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Haïti  compte  parmi  les  pays  les  plus  defavorises  du  monde ; sa  superficie  est 
faible (27 750 km2, en  majeure  partie  montagneux) et son  sol  ingrat  et  deboise  subit 
une  importante  erosion.  L'agriculture  est tri3 peu  productive  et  l'industrie, 
embryonnaire,  est  basee sur une  main-d'œuvre  non  qualifiee. 

De  I'Independance,  en  1804,  au  troisii?me  recensement  de la population,  en 
1982,  la  population, multiplih par  dix,  passe  de  moins  de 500 006 habitants B plus 
de  cinq  millions  (IHSI,  1985) ; au  milieu  de  1990,  elle  est  6valuee B 6,5  millions 
d'habitants  (Population  Reference  Bureau,  1990). 

Le  sous-developpement  du  pays  est  profond ; en  1987,  le  produit  national  brut 
par  habitant  est  6value B 360 dollars ; sans  doute  cette  moyenne  d6jB  basse est-elle 
tri3 supkrieure  au  niveau  de  vie  de  la  majorite  de  la  population rurale; loin 
d'augmenter,  elle  rdgresse  de 2,l % par  an  entre  1980 et 1987 (PNUD, 1990). 

L'esMrance  de  vie a la  naissance  se  situe  aux  environs  de 53 ans ; le taux  de 
mortalite  infantile  est &alut5 B 122 %O (Population  Reference  Bureau,  1990). 

1. DÉPERDITION SCOLAIRE ET CARACTÈRE APPROXIMATIF  DES 
DONNÉES 

La  majeure  partie  de  la  population  est  cr6olophone  unilingue:  une  petite 
minorite  est  egalement  francophone, sans prejuger  de  ce  que  l'on  entend  par 
<< francophone D (VAN DE W U ,  1983). 

Selon  des  estimations  qui  meriteraient  d'etre verific!es, 3 % des  Haïtiens 
maîtriseraient  effectivement le français  et  15 B 20 % <<l'entendraient  plus  ou 
moins >> (BARROS, 1984).  Le  français,  langue  officielle,  etait  aussi,  formellement,  la 
seule  langue  d'enseignement  autorisee  jusqu'en  1979,  debut  de  la  reforme 
6ducative.  Jusqu'a  cette  date,  les  apprentissages  de  base  (lire,  &ire,  calculer)  ne  se 
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faisdent pas dans la  langue  maternelle mais en  français,  langue  non  comprise par 
l'immense  majoritg des 6I2ves. Les contenus et les  objectifs  de  l'enseignement 
&aient, pur l'essentiel, trks éloignks  des  rêalitês  culhxelles,  sociales,  &onomiques 
d'Haïti. Les  moyens  scolaires (maîtres, locaux, mt6riels p&iagogiques) restent 
d6risoires par rapport  aux nomes %es plus êl6mentaires. 

L'approximation  des domdes sur l'êducation peut  aboutir il des  indices  peu 
fid2Ies il la  rêalite. En  1982-1983,  par  exemple,  le taux brut  de scolarisation pour 
l'enseignement  primaire, rapport du  nombre  d'6lhves  inscrits 1 (NLEPJ, 1984) il 
l'effectif  scolapisable  du  groupe dâge six 2 douze ans rêvolus  (environ 
9OOCHM personnes),  s'6lbverait B 88 % environ (IHSI, 1985) ; ce  taux est trks 
surestim6.  Tout d'abrd, une  importante  partie  des  êl2ves  inscrits dans les êcoles 
primaires  est d'un %ge sup5rieur 8 celui  qui  est considêi c o r n e  nomdl, par suite 
des  entrees  tardives  et des redoublements ; ce phênomkne  est  manifeste dms les 

males où pr&s de  la  moitie des enfants  d'2ge  scolaire  se  trouve  hors  du 
syst2me  scolaire. Le taux net  de  scolarisation qui est  le  rapport de l'effectif  des 
êl&ves  de  six B douze apls B la population  de ce groupe  est moins eloigne de la 
rêalitd ; pur l'enseignement  primaire, il serait  de 52 % (MEN, 1984),  en supposmt 
convenablement  identifî6  l'hge  des  kl&ves  inscrits 2 chaque  rentrêe  scolaire. 

La prw&dure de  collecte  contribue B rendre pcu  fiables  les donnêes relatives 
aux  effectifs  scolarises dans le  cycle  primaire.  Jusqu'en  1986-1987, 60 5% des 
& o h  ne  founaissent pas de r6pnse (pour l'enquete  1988-1989,  les  formulaires 
retournes ne  depassent pas 24 5% du  total". On êtablit  alors par extrapolations le 
nombre  des &%es par d6partement,  en  consid6rmt  les  formulaires  renseignês 
comme un êehmtillon reprêsentatif de toutes  les koles ce qui est, de toute ' 

&idence,  inexact ; en effet,  les koles qui  renvoient  le  questionnaire  correctement 
renseigne sont bien administrkes, plut&  urbaines,  et  elles ne peuvent etre assimil&s I 

au  reste  des  êtablissements  scolaires. 11 s'ensuit la surestimation  du  nombre  des 
&%es inscrits et  la large sous-estimation  des  redoublements  et  des abmdons9 
pxticuli2rement  frequents d m  les  &coles males. 

Le  systkme scolake hatien est tr2s p u  efficace  et  relativement  coûteux par 
aux resultats. La deperdition scolaire  est trks êlevêe : d2s la premikre ande, 

le taux d'abandon  est  de  l'ordre de 20 % dms l'enseignement urbain et  de 54 % 

I 

1. - 723 LOO BIBves hl BUX de la classe ( 4  enfantine D qui pr6cMe h premi8re annde dans 
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dans  l'enseignement rural. Sur 1 O00 612ves inscrits  en  premi2re  annke de primaire? 
314  obtiennent  leur  certificat  d'etude  en  milieu  urbain  et 202 en  milieu rural3. 

2. LE SUIVI DE LA RÉFORME SCOLAIRE 

La  reforme  du  systkme  scolaire  engagee il partir  de  1979  portait il la  fois  sur 
l'organisation  du  parcours  scolaire,  les  langues  d'enseignement,  les  contenus  et  les 
objectifs  de  l'ecole  primaire. Un decret  du  18  septembre  1979  officialise  l'usage  du 
creole  dans  les koles ; la  nouvelle  constitution  de  1987  stipule,  dans  son  article 5, 
que c< tous  les  Haïtiens sont unis par  une  langue  commune : le  creole.  Le  creole  et  le 
français  sont  les  langues  officielles  de  la  Republique >>. 

Apr2s  la  chute  des  Duvalier,  les  objectifs  de  la  reforme  sont confirmes ; selon 
le  ministre  de  1'Éducation  nationale,  l'dcole  doit  contribuer il façonner < < u n  type 
d'Haïtien  plus  creatif,  plus  oriente  vers  le  changement,  plus  attache  aux  valeurs 
nationales et capable  de  participer  valablement  au  developpement  du  'pays >) 

(DESROCHES, 1986). 
Pour diminuer  l'dchec  scolaire <<dans l'optique d'un bilinguisme  Quilibrew 

(MEN, 1988-1989),  le  crkoie  est  utilise  comme  langue  d'enseignement  pour  asseoir 
les  apprentissages  fondamentaux  (lecture, kriture et  calcul).  Selon le nouveau 
c< curriculum de 1'Ccole fondamentale B, le  français  oral,  enseigne  progressivement 
d2s la  premi2re  annee,  doit  6tre  aborde sous sa  forme éaite di% que <<les 
mecanismes  d'acquisition  de  l'ecrit  cr6ole  seront  installes  et un certain  contact  avec 
le  français  etabli >> (MEN, 1988). 

Cette  reforme  scolaire,  qui  couvre h la  fois  l'enseignement  public  et  prive,  est 
((rien moins  que  revolutionnaire. Aucun changement  d'une  telle  ampleur, 
concernant  potentiellement  autant  d'elbves,  n'avait  jamais et6 envisage  et mis en 
œuvre  dans  1'6ducation  haïtienne B (FASS, 1988 : 262). 

En fait, la reforme  est  considerablement  ralentie  par  de  nombreux  obstacles ; 
les  maîtres  manquent  de  preparation ; une  large  partie  des  parents  craignent  que 
leurs  enfants  ne  soient  enfermes  dans le << ghetto B creole sans pouvoir  apprendre le 
français ; la  transcription  &rite  du  c&ole,  langue de tradition  orale, Cree des 
difficultes  sociales. 

Le  suivi  de  la  reforme et de  ses  effets  sur  le  niveau  scolaire  de  la  population 
devraient  s'appuyer  sur un syst2me  d'evaluation  qui  inclut  les  aspects  qualitatifs et 

~~~~ ~ ~~~~~ 

3. - Données calculées s e l o n  la méthode des cohortes reconstitu6es p o u r  une promotion d'élèves 
qui commence sa scdaritd à la rentrcSe scolaire 1977 (CARRIZO, 19aO). 
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quantitatifs. Or, les donn6es du recensement  (Institut  haïtien  de  statistique et 
d'informatique) et l'enquête  annuelle auprks des ecoles stkre de 1'Education 
nationale)  sont  insuffisantes  et  manquent  de  fiabilite po e l'6tat  et  mesurer 
l'6volution  de  la  situation  scolaire. 

Le  recensement  de 1982 (dont  les  questionnaires  etaient  en  cr$ole) comportait 
une serie de  questions sur l'education:  aptitude il lire et il ecrire en creole, en 
fraqais ou dans les  deux  langues,  niveau  scolaire  et  demi&re  classe  atteinte,  type 
d'ecole  (publique ou privee),  6ventuellement  le  centre d'alphab.6tisation et  le  temps 
passe dauns ce  centre. 

D'aprh les  r6sultats (IHSI, 1985), le  pourcentage d'mdphabktes pour 
l'ensemble du pays  serait  de 63,l 9% pour  la  population  âg6e de dix ans et  plus 
(61,7 % pour  les h o m e s  et 64,4 % pour les  femmes) : on peut  raisonnablement 
penser  que ces donnees  sont  sous-estimees 4. A peu de choses prk, ce  pourcentage 
est  proche  de  celui de la  population âgCe de dix ans et  plus qui declare  n'avoir  reçu 
aucune  instruction (647 9% pur l'ensemble, 61,3 % p u r  les h o m e s  et 679 % 
pour les  femmes).  Or,  les donnees presentees  ne  fouplaissent  aucune prkision sur la 
derni&re  classe  atteinte par la fraction de  la  population de dix ans et  plus (25,s % 
pour l'ensemble) qui aurait  suivi  tout ou partie  du  cycle  primaire. 

L'abandon  est  une  cause  majeure  de la d6prdition scolaire,  notamment dans 
les  zones males où vit  la mjorit6 de la  population. Si l'on considkre  l'achkvement 
des six m e e s  de l'ecole  primaire  (dite bcob fondamcnfak dans la reforme  en 
cours) co rne  m e  condition  necessaire mais non suffisante B 1'alphab6tisation9 
20 '% peine des el$ves  en  milieu m d  et 32 % environ  en  milieu  urbain rependent 
B cette  exigence. Dans ces  conditions, on peut  estimer  que  les trois quarts des 

pe:nsomes de dix ms et  plus  qui declarent un niveau  scolaire  primaire sont, 
il peu pr2s certainement, mdphab&tes. 

En Mzuthique  et en Guadeloupe, me evaluation  des  comp6tences  en  lecture, 
auprh d'un $ehantillon  d'elkves  du  cours  moyen  deuxikrne m 6 e  dms un autre 
milieu  cr$olophone,  montre  que dew enfants  antillais  sur  trois  dechiffrent 
Nniblement up1 texte en franGais  au corn de  leur  demîi?re m 6 e  d'$Cole  primaire 
(GAN et al., 1992) ; même  si  le  crkole  n'est  pas  utilise dans la formation  scolaire  de 
base  des 6llbves antillais,  ces  mauvaises pmformmces sont  obtenues dans des 
conditions  scolaires et sociales  beaucoup  plus  favorables  que  celles  d'Haïti.  Pour ne 
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retenir  qu'une  seule  caracteristique  haïtienne  en  la  matikre,  il  suffit  d'indiquer  que le 
nombre  d'elkves  par  instituteur  dans  les  6coles  publiques  en  milieu rural se  situe,  en 
moyenne,  autour  de  80. 

L'analphaMtisme  de  retour  rkduit  le  nombre  de  ceux  qui  savent  lire  et  &rire ; 
les <<occasions d'investissement >> des  connaissances  acquises h l'ecole  sont  rares, 
notamment  dans  les  campagnes ; faute  d'être  utiliscks  de  manikre  quotidienne et 
autonome,  les  compdtences  en  lecture  et  en  écriture  finissent  par  s'estomper, 
d'autant  plus que le créole  est  encore,  pour  l'essentiel,  une  langue  de  tradition  orale. 
En Haïti,  en  rkgle  génkrale,  l'analphaMtisme  de  retour  n'est  pas  pris  en  compte  dans 
les  analyses  sociologiques  ou  statistiques  sur  l'education,  alors  qu'il  intervient  de 
manikre  discrkte  mais  effective  dans  l'accroissement  du  nombre  des analphawtes 
r&ls. 

Selon  la  definition  la  moins  exigeante  de  I'alphaMtisme,  on  peut  estimer  que 
20 % h peine  des << sortants >> de  l'ecole  primaire  pourraient (< 6tre  capables  de'lire et 
d'&aire ... un  expose  simple  et  bref  de  faits,  en rappoa avec  leur  vie  quotidienne Y 

(UNESCO, 1990). Il s'ensuit  que  le  taux  global  d'analphaMtisme  devrait se situer 
entre  86 % et 90 % de  la  population 2g& de  dix  ans et plus. 

La rdfonne tkiucative  en  cours  vise  précisément 2 alphaMtiser  en  créole  avec 
un apprentissage  sirnultane  du  français.  Les  contenus  pédagogiques  ont  dt6 
modifiés  dans le sens  du  d&eloppement,  notamment  par  une  <<initiation a la 
technologie et aux  activités  productives >>. Cependant,  il  est  difficile de connaître 
les  effectifs rkls  des  elkves << entres >> dans  la  reforme h chaque  niveau  de  l'dcole 
fondamentale ; il  est  encore  plus  compliqu6  d'evaluer  l'application  effective  du 
nouveau  programme. En  1985-1986,  d'aprks  les  donnees  de  l'enqugte 
administrative  annuelle,  170 00 klkves  suivent  l'enseignement  reforme sur un  total 
de  870 O00 dlkves (n/lEN, 1989) ; un enfant  sur  cinq  seulement  appartient h un 
etablissement  scolaire  qui  applique  la  reforme  et  l'effectif  <<reforme >> baisse  même 
légkrement  par  rapport h la  prkcedente  annee  scolaire.  Ces  donnees  approximatives 
ne  traduisent  pas  la  complexib5  des  nombreuses  situations  intermédiaires  qui 
peuvent se presenter  dans  les  écoles oil la  reforme  n'est  que  partiellement 
appliquke. 

Il convient  de  remarquer  que  l'extension  de  la  reforme  est  plus  importante 
dans  les ~ o l e s  publiques  que  dans  les  écoles  privees ; ces  derniBres  enregistrent 
une  augmentation  de  leurs  effectifs h la  suite  d'une <<fuite >> d'6lBves  du secteur 
public,  par  refus  de  l'usage  du  créole  comme  langue  d'enseignement. En 1985- 
1986,  38 % des elkves des  écoles  publiques  suivent  les  nouveaux  programmes 
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contre 11 9% seulement des $l&ves des etablissements privês (MEN, 1989). A 
l'&idence,  le sort de la  reforme  scolaire en Haïti depend largement de son 
acceptation par le secteur privê, en  majoritê  catholique ou protestant, qui assure 
pr2s de BO 9% de la scolarisation  primaire  en  1985-1986. À partir de 1986, ces 
&oles  entrent dans le cadre  de  la  reforme ; le  projet  bilateral  d'&ucation, appuy6 
par I'USAID (United  States  Agency  for  International  Development),  assure un 
soutien pedagogique et matêriel h 380 6coles p6vêes pour qu'elles  appliquent  le 
nouveau  programme.  Ce  projet  est aujourd'hui g6rê par la  Fondation haitieme de 
l'enseignement prive (Fonhep) , 

Bien que  le  recensement  ne  constitue  pas  la  meilleure  source  d'information 
sur l'education, il  est  important d'en exploiter et d'en  analyser  les domees. Or, en 
Haïti co rne  daas d'autres pays, notament en Afrique,  les  questions  du 
recensement  relatives B la  connaissance &rite des  langues  et au niveau  scolaire 
(den?ni&re classe  atteinte)  ne sont pas  v&itablement exploitees : l'$ducation  est C< le 
parent  pauvre  des  enquetes et recensements  (et)  la fdquentatisn scolaire  des 
enfants  est  elle-mïkne le parent pauvre  au  sein du domaine $ducatif>> (MORICE, 
1977). 

Faute de publication  de  resultats  d&aill$s et definitifs, le recensement  haïtien 
de 1982 n'est  pas un bon cadre de rkfêrence en mati2re  scolaire ; il est difficile  de 
croiser ses domks avec  celles de l'enquete  du mhist&re de l'fidu~atbn nationale. 

Une enquete  plus  approfondie  et  plus  rigoureuse  aupr8s d'un 6ehantillon 
B'ecoles pourrait remplacer  l'enqugte  administrative muelle, faussement 
exhaustive. On cornattrait ainsi mieux les realitês  scolaires, les flux d'CBves dans 
les  diffkrents  dêpartements  du  pays,  les types Zl'6coles, urbaines ou males, 
publiques  ou  priv&s, <<refom6es >P ou traditionnelles, le taux et  la qualit6 de 
l'encadrement,  les  moyens  p$dagogiques  disponibles ... En somme, cette  nouvelle 
conception de l'enquete muelle pourrait se rapprocher  de la m6etndologie  utiliske 
pour êtablir  la carte scolaire ; elle fournirait aimi les h.fomatiom n6cessaires 2 la 
definition  d'objectifs  globaux, 21 leur modulation rêgionale  et B leur  traduction en 
actions concr2tes au niveau lscal. 

5. - CR% en 1989 p r  les deux grades mpsasllea du seacteur prive -la e 0 m r n i s s i c - n  B@sqale 
p u r  les &des catholiques et la FBdBration haïtienne des 8.cdes protestantes, la Fonhsp 
regroupe plus de 80 % des Bcoles privies Mitiennes. 
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Les  difficultes et les  r&istances  auxquelles  se  trouve  confrontee  la  reforme 
aucative en Haïti,  la  variete des situations dans les  differentes  catdgories  d'ecoles, 
l'impact  de  la  &novation Wagogique sur  l'acquisition  par  les 6118ves des 
comp6tences  de  base  en  lecture, en production &rite et  en  calcul, la mise en 
6vidence  des dcanismes qui  engendrent  l'echec  scolaire  ou  1'analphaMtisme  de 
retour,  les  relations  entre  l'ecole et le milieu  extra-scolaire,  etc.,  ne  peuvent  être 
identifies et analys&  en  profondeur B partir  des  seules  donnees  statistiques.  De 
telles  analyses  s'inscrivent  dans  un  processus  d'evaluation  qui  devrait  permettre  de 
rectifier  les  objectifs  pddagogiques,  d'ameliorer  la  formation  des m î e s ,  des 
directeurs  d'ecole, des inspecteurs, de reviser  judicieusement  les  mat6xiels 
pcMagogiques,  etc. 

En  d'autres  termes,  une  evaluation  en  profondeur  doit  fournir  des  616ment.s 
utiles  pour  agir  valablement aupri3s des  acteurs  scolaires et extra-scolaires en 
relation  avec  I'avancee  de  la  reforme : elle  ne  peut  se  faire qu'A partir' d'une 
combinaison  des  approches  quantitatives et qualitatives  de  l'6cole et de son 
environnement. 

C'est  dire  que  toute  une  serie  d'enquetes  (sociologique,  ethnologique et 
linguistique)  peuvent  6clairer  les  situations rhlles dans  les  classes mais aussi  dans 
les  familles  et  dans le milieu  social  puisque  l'education  n'est  pas  seulement 
l'apanage  de  l'ecole.  Ce  processus  commence B s'esquisser  en Haïti ; par exemple, 
une  enquête  est  menee auprh des  inspecteurs  departementaux et de districts, 
charges  d'impulser et de  suivre  l'application  de  la  reforme Uucative (MEN, 1987). 
D'autres  enquêtes  pluridisciplinaires  restent  encore B mener auprh des 618ves - ne 
serait-ce  que  pour  mesurer  leurs,  comp6tences  en  lecture, &riture et calcul en 
c&ole et en français - aupri3s des maîtres, des directeurs  d'ecole, des parents 
d'eli3ves,  etc. 

CONCLUSION 

Une  approche  pluridimensionnelle  du  systkme  scolaire  est  la seule qui 
permette  de  comprendre  les  r6sistances B la  reforme  en  cours, de les  prendre en 
compte et d'eviter des erreurs  coclteuses.  Dans un pays  pauvre  comme Haïti, les 
moyens fianciers consacrt2s B l'bducation  n'augmenteront  pas  suffisamment pour 
repondre  au  d6veloppement  et  l'accroissement  d6mographique. Les enq&tes 
inscrites de mani18re coherente  dans une 6valuation  peuvent  utilement  contribuer B 
mieux  agir,  avec  une  6conomie de moyens,  dans le domaine de  l'education. 
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